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Avis légal : Le présent Règlement est une version administrative du Règlement 

assujettissant la délivrance d’un permis de lotissement et de construction à la 

conclusion d’une entente portant sur la réalisation de travaux relatifs aux 

infrastructures et aux équipements municipaux. La Municipalité de Saint-Amable 
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Règlement 689-01-2019 : Règlement 689-01-2019 modifiant le Règlement 689-00-2012 

assujettissant la délivrance d’un permis de lotissement et de 
construction à la conclusion d’une entente portant sur la 
réalisation de travaux relatifs aux infrastructures et aux 
équipements municipaux afin de réformer les dispositions 
applicables aux bénéficiaires   

        

 

Règlement 689-00-2012 assujettissant la délivrance d’un permis de lotissement et 
de construction à la conclusion d’une entente portant sur la réalisation de travaux 

relatifs aux infrastructures et aux équipements municipaux et remplaçant le 
règlement numéro 475-01 

 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil ont reçu une copie du règlement, 
déclarent l’avoir lu, et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 3 avril 2012 ;  
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 145.21 et suivants de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19.1); 
 
EN CONSÉQUENCE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Amable adopte le 
présent règlement.  
 
 
1. PRÉAMBULE ET ENTENTE TYPE 

 
Le préambule et l’entente type en annexe font partie intégrante du présent règlement. 
 

2. REMPLACEMENT 
 
Le présent règlement remplace le règlement numéro 475-01. 
 

3. DÉFINITION 
 

 Chaque fois qu’elle apparaît dans le présent règlement, l’expression suivante signifie : 

« bâtiment principal » un bâtiment principal, tel que défini au règlement 
de zonage en vigueur; 

« bénéficiaire » le propriétaire d’un terrain hors site; 

« équipement public » aménagement, construction ou appareil destiné à 
desservir les immeubles visés par le permis 
demandé par le promoteur et d’autres immeubles 
sur le territoire de la municipalité, tels que 
réservoir d’eau potable, poste de pompage,  poste 
de suppression, égout pluvial et ouvrage de 
rétention; 

 « promoteur » le promoteur des travaux, propriétaire de la 
majorité des terrains du projet; 

« terrain desservi » un terrain adjacent à une rue publique ou privée 
existante identifiée au règlement de permis et 
certificat en vigueur pourvue des services 
d’aqueduc, d’égouts sanitaire et selon le cas, 
d’équipements; 



 

 

« terrain hors site » un terrain qui n’appartient pas au promoteur d’un 
permis, adjacent ou non à un terrain de ce dernier, 
et qui est appelé à bénéficier d’une infrastructure 
ou d’un équipement qu’il a réalisé et qui est 
destiné à être municipalisé. 

 

4. APPLICATION 
 
4.1 Le présent règlement s’applique à tout projet de construction résidentielle ou 

commerciale nécessitant le prolongement des réseaux d’aqueduc, d’égout sanitaire 
ou pluvial, ou l’ouverture ou le prolongement d’une rue, à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation. 

 
4.2 Malgré l’article 4.1, le présent règlement ne s’applique pas aux travaux réalisés par la 

Municipalité. 
 

5. PROCÉDURE 
 

5.1 Nul ne peut obtenir de permis de lotissement ou de construction pour l’érection d’un 
bâtiment sur un terrain autre qu’un terrain desservi, à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation et pour un projet décrit à l’article 4.1 des présentes, sans avoir conclu 
une entente préalable portant sur la réalisation de travaux municipaux avec la 
Municipalité conformément au présent règlement et à l’article 145.23 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1).  

5.2 Le promoteur paie l’ensemble des coûts occasionnés par les études préliminaires, y 
compris ceux associés à tout document devant être fournis en vertu du présent 
règlement. 

5.3 Le promoteur doit notamment, mais non limitativement, fournir les documents suivant 
avant la signature de l’entente: 

5.3.1 Étude préliminaire des contraintes du site (environnementale, faunique, 
floristiques, bruit, relevés topographiques, etc.); 

5.3.2 Estimation préliminaire des coûts du projet; 

5.3.3 Conception d’aménagement; 

5.3.4 Échéancier proposé (par phase, le cas échéant); 

5.3.5 Une résolution du promoteur autorisant la présentation de la demande et 
désignant le signataire de l’entente; 

5.3.6 Une copie conforme du plan de lotissement proposé contenant 
l’identification des lots appartenant à des bénéficiaires et mention de la 
partie de leur superficie comprise dans le projet devant faire l’objet de 
l’entente; 

5.3.7 Une promesse de cession en faveur de la Municipalité des emprises de 
rues, des infrastructures, des parcs, espaces verts, liens piétonniers, pistes 
cyclables et des servitudes pour les services d’utilités publiques et de toute 
autre servitude nécessaire à la réalisation des travaux; 

5.3.8 Tous autres documents exigés par la Municipalité. 

 
Au moment de la signature de l’entente tous les documents exigés en vertu du présent 
règlement devront être en possession du greffier de la Municipalité; 
 

5.4 Le promoteur a la responsabilité de mandater ses professionnels sauf en ce qui 
concerne le contrôle de qualité des matériaux.  

Le mandat de contrôle des matériaux sera octroyé à un professionnel choisi par la 
Municipalité conformément aux lois qui la régisse et sera payé à même les sommes 
mentionnées à l’article 7.3.5 des présentes. 

5.5 La firme d’ingénierie sélectionnée par le promoteur devra être membre de 
l’Association des ingénieurs-conseils du Québec (AICQ) et déposer une preuve 
d’assurances responsabilité civile de 2 000 000 $ et d’assurance responsabilité 
professionnelle de 2 000 000 $. 



 

 

5.6 L’entrepreneur chargé de réaliser les travaux sera sélectionné par le promoteur et 
devra rencontrer les exigences minimales suivantes : 

5.6.1 Détenir la (les) licence(s) valide(s) de la RBQ pour les travaux prévus ; 
 

5.6.2 Obligation de déposer au promoteur les cautionnements prévus aux articles 
8.1 à 8.3 des présentes ; 

 
5.6.3 Obligation de déposer au promoteur et à la Ville l’Attestation de Revenu 

Québec conforme au Règlement sur les contrats de construction des 
organismes municipaux ; 

 

5.7 Tous les plans et devis émis pour le projet doivent préalablement être validés par la 
Municipalité ou son mandataire et ce, avant l’obtention des autorisations nécessaires 
au projet (MDDEP, MRC, MPO, etc…). La Municipalité se réserve le droit de faire 
valider ceux-ci par une firme d’ingénierie indépendante, aux frais du promoteur. 

5.8 Après la validation par la Municipalité des plans et devis préliminaires, le Conseil 
municipal décidera de donner ou non suite à la demande. S’il décide de ne pas y 
donner suite, il devra en informer le promoteur, par écrit, dans les 30 jours. Aucune 
somme ayant été engagée pour l’étude de la réalisation du projet ne sera remboursée 
au promoteur. 

5.9 Le promoteur doit prévoir au contrat avec l’ensemble de ses professionnels 
(ingénierie, arpenteurs, etc…) les clauses spéciales suivantes : 

5.9.1 Une clause prévoyant une banque de temps spécifique suffisante pour 
répondre aux interrogations de la Municipalité dans le cadre du processus 
de validation. Le promoteur est responsable en tout temps du paiement des 
honoraires dudit professionnel, même en excédant de ladite banque de 
temps. 

5.9.2 Une clause prévoyant expressément le droit de la Municipalité d’interrompre 
les travaux pour tout non respect de la part du promoteur du présent 
règlement ou de l’entente signée en vertu de celui-ci entre le promoteur et 
la Municipalité, le tout, sans recours possibles de la part du promoteur. 
Cette clause doit aussi être incluse dans le contrat de l’entrepreneur. 

5.9.3 Pour la firme d’ingénierie, une clause à l’effet que le promoteur retiendra 
5 % des honoraires facturés par la firme d’ingénierie jusqu’à la remise des 
plans finaux «tel que construit» à la Municipalité. 

5.10 Jusqu'à la réception provisoire des ouvrages, le promoteur ou son mandataire est seul 
responsable des dommages envers la Municipalité et les tiers ; il doit garantir la 
Municipalité de toute réclamation, de quelque nature qu'elle soit, doit prendre fait et 
cause pour la Municipalité dans toute procédure de la part des tiers, découlant 
directement ou indirectement de l'exécution du marché, ou occasionnée par ce 
marché, des travaux qui en résultent, du défaut d'entretien ou de la qualité des 
matériaux, et il doit garantir la Municipalité de tout jugement rendu contre elle, en 
capital, intérêts, frais et autres accessoires s'y rattachant. 

 
6. PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PARTAGE 
 

Dans l’ensemble des projets, le promoteur paye la totalité des travaux, sous réserve 
d’une éventuelle quote-part des bénéficiaires de ceux-ci ou d’un surdimensionnement 
exigé par la Municipalité mais non nécessaire afin de desservir les bénéficiaires. 

 
 

7. SIGNATURE DE L’ENTENTE 
 

7.1 L’entente peut porter sur des infrastructures et des équipements, peu importe où ils 
se trouvent, qui sont destinés à desservir non seulement les immeubles visés par les 
permis demandés mais également d’autres immeubles hors site. 

L’entente doit, minimalement, prévoir les éléments suivants : 

- La désignation des parties et leur représentant sur le projet; 

- La description des travaux municipaux qui seront exécutés et l’identification des 
parties responsables de leur réalisation; 



 

 

- L’échéancier; 

- Les garanties financières exigées du promoteur; 

- Les modalités de réception des travaux par la Municipalité. 

À cette fin, une entente type, reflétant les exigences minimales, est annexée au 
présent règlement comme Annexe 1. 

 
7.2 Il est loisible au promoteur de retirer sa demande en tout temps avant la signature de 

l’entente. 
 
7.3 Le promoteur ayant conclu une entente avec la Municipalité doit, avant le début des 

travaux, fournir les informations et documents suivants : 
 

7.3.1 Les plans et devis définitifs tels que validés par la Municipalité ; 
 
7.3.2 Une copie de la soumission de l’entrepreneur mandaté par le promoteur 

pour la réalisation des travaux, incluant la description détaillée et 
individualisée des coûts pour les travaux municipaux ; 

 
7.3.3 L’échéancier des travaux par phase, le cas échéant ; 
 
7.3.4 Une preuve d’assurance responsabilité civile d’un montant minimum de 

deux (2) millions de dollars sur laquelle la Municipalité à été ajoutée comme 
assurée additionnelle pour couvrir les risques inhérents à l’exécution des 
travaux. Cette police devra être en vigueur du début des travaux jusqu’à la 
réception provisoire de ceux-ci par la Municipalité ; 

 
7.3.5 Un dépôt comptant d’un montant suffisant pour couvrir les coûts anticipés 

du mandat de laboratoire de contrôle de qualité des matériaux ; 
 
7.3.6 Advenant le cas où le montant s’avérait insuffisant, le promoteur devra, sur 

demande écrite de la Municipalité, verser les montants supplémentaires 
comptant dans les trente (30) jours de la demande. À défaut de verser ces 
montant, la Municipalité peut interrompre les travaux jusqu’au versement de 
ceux-ci, sans recours possible de la part du promoteur.  Les sommes 
versées en trop seront remises au promoteur à la fin des travaux. 

 
8. GARANTIE 

 
Le promoteur doit, avant le début des travaux, fournir à la Municipalité une lettre de 
garantie bancaire, inconditionnelle et irrévocable, émanant d’une banque à charte 
canadienne ou d’une caisse populaire couvrant, pour le bénéfice de la Municipalité, 
l’ensemble du coût total des travaux municipaux et de tous autres travaux qui seront 
désignés par la Municipalité, incluant les taxes. La garantie doit être valide pour une 
durée de vingt-quatre (24) mois et renouvelable pour couvrir la durée totale des 
travaux. 

 
9. CAUTIONNEMENT 
 
9.1 Avant le début des travaux, le promoteur devra fournir à la Municipalité : 
 

9.1.1 Un cautionnement d’exécution fourni par l’entrepreneur chargé d’exécuter 
les travaux et émis conjointement à la Municipalité et au promoteur pour 
une valeur égale à 10 %  du coût des travaux (i.e. son contrat); 

 
9.1.2 Un cautionnement de paiement de la main-d’œuvre et des matériaux fourni 

par l’entrepreneur chargé d’exécuter les travaux et émis conjointement à la 
Municipalité et au promoteur pour une valeur égale à 50 % des coûts 
associés à son contrat. 

 
9.2 Ces cautionnements doivent être émis par une compagnie d'assurance autorisée par 

l'inspecteur général des institutions financières. Ils doivent être accompagnés d’une 
lettre d’intention de ladite compagnie et demeurer valides jusqu’à la réception finale 
des ouvrages par la Municipalité. 

 



 

 

10. SURVEILLANCE DES TRAVAUX  
 
10.1 La réalisation des travaux est effectuée sous la surveillance des professionnels 

mandatés par le promoteur selon les modalités suivantes : 
 

10.1.1 Surveillance en résidence durant toute la période de réalisation des travaux 
; 

 
10.1.2 Les qualifications du surveillant de chantier seront évaluées par la 

Municipalité. Le surveillant de chantier devra minimalement être 
technologue et avoir un minimum de 5 ans d’expérience en la matière. Tout 
changement du surveillant devra être autorisé par la Municipalité ; celle-ci 
ne pourra cependant pas refuser le changement sans motifs raisonnables. 
La Municipalité peut exiger le remplacement du surveillant de chantier à tout 
moment pour un motif raisonnable et la firme devra obtempérer. 

 
10.1.3 La Municipalité ou son mandataire pourra, en tout temps, visiter le chantier; 
 
10.1.4 Obligation de convoquer aux réunions de chantier le représentant de la 

Municipalité ou son mandataire et envoi de l’ensemble des procès-verbaux 
au représentant de la Municipalité; 

 
10.2 L’ingénieur responsable de la surveillance devra, à la fin des travaux, fournir à la 

Municipalité un certificat de conformité comportant, notamment, les mentions 
suivantes : 

 
10.2.1  Les travaux ont été effectués en conformité avec les plans et devis 

approuvés par la Municipalité ; 
 

10.2.2 Les travaux sont conformes au certificat d’autorisation du MDDEP et de tout 
autre organisme impliqué (MRC, MPO, etc.) ; 

 
10.2.3 Qu’il a vu l’ensemble des travaux et mentionner le nombre d’heures où il y 

a été personnellement présent. 
 
10.3 Tous les changements apportés durant les travaux devront être validés et 

contresignés par la Municipalité ou son mandataire. 
 
11. PAIEMENT ET PERCEPTION DE LA QUOTE-PART DES BÉNÉFICIAIRES 

 
11.1 Choix de la méthode 

 

Lorsqu’un promoteur projette la réalisation de travaux municipaux susceptibles de desservir 

un ou plusieurs terrains hors site, la quote-part des bénéficiaires doit être établie et perçue 

selon l’une des méthodes suivantes, au choix de la Municipalité : 

 

11.1.1 Choix 1 

 

La quote-part payable est perçue des bénéficiaires par la Municipalité pour être remise 

au promoteur, selon les modalités prévues ci-après; 

 

11.1.2 Choix 2 

 

La quote-part payable est versée par la Municipalité, en un seul dépôt au promoteur, 

à charge par la Municipalité de percevoir des bénéficiaires les sommes versées, selon 

les modalités prévues ci-après. 

  



 

 

 

11.2 Lettre et avis aux bénéficiaires 

 

11.2.1 Suivant la signature de l’entente entre la Municipalité et le promoteur, ce dernier 

assume la part des travaux qui est à la charge de l’ensemble des bénéficiaires, qu’ils aient 

ou non donné leur consentement, mais il pourra, le cas échéant et dans la mesure prévue au 

présent règlement, recueillir ultérieurement la quote-part payable des bénéficiaires, selon la 

modalité déterminée par la Municipalité au terme du paragraphe 11.1. 

 

11.2.2 La Municipalité transmet à chacun des bénéficiaires, suivant la signature de l’entente : 

 

11.2.2.1 Avant l’exécution des travaux, une lettre les informant de la part des coûts 

anticipés et des modalités de paiement qui s’offriront à eux après l’exécution des 

travaux; 

 

11.2.2.2 Après l’exécution des travaux, un avis les informant du coût total réel des 

travaux, ainsi que leur part fixée, calculée selon la nature des travaux exécutés : 

 

 En proportion de leur frontage sur la nouvelle rue, par rapport à l’ensemble des 
terrains desservis par le projet, pour tous les frais relatifs aux travaux de 
construction d’infrastructures municipales et d’équipements municipaux, incluant 
le pavage; 
 

 En proportion de leur superficie, par rapport à l’ensemble des terrains desservis 
par le projet, pour tous les frais relatifs à la construction d’un bassin de rétention; 

 

11.3 Procédures et modalités de perception – choix 1 

 

11.3.1 L’avis transmis dont il est question au paragraphe 11.2.2.2 devra indiquer le délai 

imparti au bénéficiaire pour fournir une réponse à la Municipalité, à l’égard du choix de l’une 

ou l’autre des modalités de paiement suivantes : 

 

a) Un paiement en un seul versement, dans les soixante (60) jours suivant 

l’expédition de l’avis. Cet avis constitue dès lors un compte payable à échéance 

de soixante (60) jours; 

 

b) Un paiement qui interviendra, avec intérêts et majoration suivant les 

paragraphes 11.3.9 et suivants, en un seul versement, lors de la délivrance d’un 

permis ou d’un certificat visé au paragraphe 11.3.4, selon la première éventualité. 

 

11.3.2 Dans le cas où un immeuble est visé par le paragraphe 11.3.7, les lettres et avis 

transmis sont adaptés pour tenir compte de cette exception, de sorte que la modalité du 

compte payable puisse être établie uniquement sur la partie de l’immeuble à laquelle il 

s’applique. 

 



 

 

11.3.3 Dans le cas où un immeuble d’un bénéficiaire est construit sans être desservi par une 

autre infrastructure, les lettres et avis transmis indiquent que le bénéficiaire est tenu à la 

modalité a) du paragraphe 11.3.1, qu’il accepte ou non que l’immeuble soit raccordé aux 

infrastructures ou équipements visés par l’entente. 

 

11.3.4 La délivrance d’un permis de construction d’un bâtiment principal, de lotissement ou 

d’un certificat d’autorisation ou d’occupation demandée par un bénéficiaire est assujettie au 

paiement préalable par ce dernier de la quote-part établie, y compris, le cas échéant, de tous 

intérêts accumulés sur celle-ci. 

 

11.3.5 Lorsqu’un permis ou un certificat visé par le paragraphe 11.3.4 est demandé par un 

bénéficiaire avant la fin des travaux, la quote-part alors préalablement payable par ce dernier 

est égale à la somme obtenue en additionnant : 

 

a) sa quote-part des dépenses réellement encourues au moment de la 

présentation de sa demande de permis ou de certificat; et 

 

b) sa quote-part des coûts estimés pour compléter les travaux; et  

 

c) une somme égale à 15% du total obtenu en additionnant les dépenses visées 

à a) et b). 

 

Lorsque les travaux sont complétés, la Municipalité remet au bénéficiaire, s’il en 

est, l’excédent des sommes versées en vertu des paragraphes a) et b) sur le coût 

réel des travaux; si le montant était insuffisant, il sera facturé selon la procédure 

établie au paragraphe 11.2.2.2. 

 

11.3.6 La Municipalité remet au promoteur, à compter de la fin des travaux, mais au fur et à 

mesure du paiement des bénéficiaires, déduction faite des frais d’administration de quinze 

pour cent (15%) du montant perçu, les quotes-parts reçues des bénéficiaires. À cette fin, la 

Municipalité avise le promoteur qu’elle détient des sommes perçues des bénéficiaires, au 

moyen d’un écrit transmis à l’adresse indiquée à l’entente. 

 

Le promoteur doit, sur réception de cet avis, communiquer par écrit avec le Service de la 

trésorerie de la Municipalité pour recevoir les sommes ainsi détenues pour lui. À défaut par 

le promoteur de s’exécuter dans les six (6) mois de l’expédition de cet avis par la 

Municipalité, les sommes ainsi détenues pour lui seront versées au fonds général de la 

Municipalité sans autre avis ni délai. Ces versements cessent à l’expiration de l’obligation de 

paiement prévue au paragraphe 11.3.11. 

 

 

 

 



 

 

11.3.7 Si les travaux exécutés selon l’entente desservent un immeuble construit, le 

bénéficiaire est assujetti au paiement de sa part dès l’échéance d’expédition de l’avis visé au 

paragraphe 11.3.1 a), que le propriétaire de cet immeuble le raccorde ou non aux 

infrastructures ou équipements municipaux dont bénéficie cet immeuble. 

 

Toutefois, si l’immeuble est construit, mais est susceptible d’être morcelé pour former un ou 

plusieurs lots qui peuvent être construits, et si ce ou ces lots sont appelés à bénéficier d’un 

frontage suffisant sur la rue, il est attribué une part distincte pour les lots potentiels et pour le 

terrain déjà construit. Le terrain déjà construit est réputé comporter une superficie égale à la 

superficie minimale prescrite par le règlement de lotissement applicable dans la zone où ce 

terrain construit se situe. 

 

L’exigibilité de paiement annoncée selon le paragraphe 11.3.1 a) ne s’applique qu’à l’égard 

de la superficie du terrain où est située la construction, alors que la part attribuable au résidu 

ne devient exigible que lorsque le paragraphe 11.3.1 b) devient applicable, le cas échéant, 

en proportion de la partie qui fait l’objet d’une demande de permis ou de certificat, et ce, 

jusqu’à ce que tout le terrain non construit ait fait l’objet du paiement qui lui est imputable. 

 

Les trois premiers alinéas ne s’appliquent pas si un terrain est déjà desservi, mais à l’égard 

des seules infrastructures ou équipements qui le desservent.  

 

11.3.8 Sous réserve du paragraphe 11.3.7, si un bénéficiaire omet de répondre dans le délai 

imparti dans l’avis dont il est question au paragraphe 11.3.1, ce dernier est alors réputé avoir 

choisi de payer selon la modalité a).  

 

11.3.9 Advenant que l’exigibilité d’un paiement n’intervienne que lors de la délivrance d’un 

permis de construction d’un bâtiment principal ou d’un permis de lotissement, selon la 

première éventualité, le paiement est imputable à la partie du terrain desservi et est assujetti 

au taux d’intérêt fixé par résolution, conformément à l’article 981 du Code municipal du 

Québec, moins sept pour cent (7%), ce taux ne pouvant toutefois jamais être inférieur aux 

taux d’intérêt légal. 

 

11.3.10 Un compte échu, en vertu du délai prescrit au paragraphe 11.3.1 a) ou un montant 

exigible en vertu du paragraphe 11.3.5 est majoré de l’intérêt au taux fixé par résolution du 

conseil, conformément à l’article 981 du Code municipal du Québec, lui-même majoré de 

trois pour cent (3%). 

 

11.3.11 L’extinction totale de l’obligation de paiement de la part des bénéficiaires ayant 

effectués le choix offert au paragraphe 11.3.1 b) a lieu à l’expiration d’un délai de vingt (20) 

ans, ce délai débutant à compter de l’émission d’un certificat de réception provisoire.  

  



 

 

 

11.4 Procédures et modalités de paiement – choix 2 

 

11.4.1 Si la modalité de paiement prévue au paragraphe 11.1.2 est retenue, la Municipalité 

acquitte en entier la quote-part de tous les bénéficiaires dans les soixante (60) jours de la 

réception définitive des travaux, au moyen d’un seul versement au promoteur. 

 

11.4.2 La Municipalité adopte alors un règlement pour pourvoir au remboursement de ce 

paiement par l’imposition d’une taxe ou d’une compensation à chaque bénéficiaire. La 

Municipalité en établit le terme et les modalités de paiement.  

 

11.4.3 La Municipalité se réserve le droit de recouvrir toute somme lui étant due au terme du 

présent règlement par l’imposition d’une taxe spéciale à chaque bénéficiaire. 

 

11.4.4 Toutefois, la délivrance d’un permis de construction d’un bâtiment principal, de 

lotissement ou d’un certificat d’autorisation ou d’occupation demandée par un bénéficiaire est 

assujettie au paiement préalable par ce dernier de la totalité de la quote-part établie ou de 

tout solde de celle-ci, y compris, le cas échéant, de tous intérêts accumulés sur celle-ci. 

(2019, R. 689-01-2019, a.2) 

 

 
12.  INFRACTIONS ET RECOURS 

 
12.1 Toute personne contrevenant aux dispositions du présent règlement ou de 

l’entente en découlant, est responsable de tous les dommages et 
inconvénients causés ou pouvant résulter de toute contravention; 

 
12.2 La Municipalité, peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent 

règlement et de l’entente en découlant, exercer cumulativement ou 
alternativement les recours prévus au présent règlement ainsi que tout autre 
recours de nature civile ou pénale qu’elle juge approprié. 

 
13. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
 
 
__________________________________ 
François Gamache, maire 
 
 
 
 
__________________________________ 
Me Éléa Claveau, greffière 
 
 
 
 
Avis de motion : 03-04-2012 
Adoption par résolution d'un projet de règlement : 03-04-2012 
Assemblée publique de consultation : 16-04-2012 
Adoption par le conseil municipal : 16-04-2012 
Certificat de conformité MRC de Marguerite-d’Youville :  
Avis public d’entrée en vigueur du règlement :  



 

 

ANNEXE  I 
 

 
E N T E N T E 

 
CONVENTION intervenue à Saint-Amable, ce    e jour du mois de       de l’an deux mille (20  
). 
 
 
ENTRE: LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-AMABLE, personne morale de droit public, 

ayant son bureau, au 575, rue Principale, à Saint-Amable, ici représentée par 
son maire, monsieur François Gamache, et sa directrice générale, madame 
Carmen McDuff, dûment autorisés à agir aux présentes en vertu de la  
résolution XXX adoptée le  , dont copie certifiée est jointe à la présente 
convention pour en faire partie intégrante, ci-après appelée, 

 
  «LA MUNICIPALITÉ» 
 
ET  ayant sa place d'affaires au  (adresse) ici agissant et représentée par, dûmen 
  autorisé à cet effet aux termes d'une résolution de la compagnie en date du          

, dont copie certifiée est produite au soutien de la présente convention comme 
pour y faire partie intégrante, ci-après appelée, 

 
  « LE PROMOTEUR » 
 
PRÉAMBULE 
 

 ATTENDU QUE le PROMOTEUR souhaite réaliser la construction d’un 
développement immobilier, tel que prévu au plan d’opération cadastrale joint à la 
présente convention comme annexe « A ». 

                      ATTENDU QUE le PROMOTEUR désire exécuter les travaux municipaux et en 
acquitter directement les coûts sous la supervision et la coordination de la 
MUNICIPALITÉ. 

                      ATTENDU QUE le PROMOTEUR est propriétaire des terrains où seront effectués les 
travaux et que ces terrains sont identifiés au moyen d’un liséré rouge au plan joint à 
la présente convention comme annexe « B ». 

                      ATTENDU QUE le PROMOTEUR accepte de céder à la MUNICIPALITÉ pour la 
somme de un dollar (1,00 $) les rues, espaces publics, pistes cyclables, passages 
piétonniers, servitudes ou autres infrastructures à destinations publiques mentionnées 
à l’article 7 lors de la réception provisoire des travaux avec garanties légale et 
conventionnelles contre tout vice de titres. 

                    LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

                     ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

                     Le préambule fait partie intégrante de la présente convention. 

  



 

 

ARTICLE 2 OBLIGATIONS DU PROMOTEUR ET DE LA MUNICIPALITÉ 
 
2.1 Les plans et devis seront préparés par : 

a) Cie : 
b) Adresse : 
c) Contact : 

 
2.2 Les travaux seront réalisés par :  

a) Cie : 
b) Adresse : 
c) Contact 

 
2.3 Les plans et devis seront effectués selon les normes de la Municipalité et validés par 

celle-ci. 
 

2.4  Les travaux seront réalisés sous la surveillance de : 
a) Cie : 
b) Adresse : 
c) Contact : 

 
2.5 L’ingénieur responsable de la conception des plans et devis et/ou de la surveillance 

devra respecter les  directives de la Municipalité. L’ingénieur responsable de la 
surveillance devra de plus fournir, à la fin des travaux, un certificat de conformité de 
ceux-ci, le tout conformément aux exigences inscrites au règlement sur les travaux 
municipaux en vigueur. 
 

2.6 L’estimation préliminaire du coût des travaux préparée par la firme d’ingénieurs-
conseils est jointe à la présente convention comme annexe « C ». 

 
2.7 Il est convenu que tout contrat visant la réalisation totale ou partielle  des travaux 

prévus aux présentes, et qui doit être octroyé à un entrepreneur général est accordé 
par le PROMOTEUR et que lesdits travaux ne pourront commencer qu’après le dépôt 
à la Municipalité de toutes les garanties financière prévues à l’article 4 et de l’ensemble 
des documents, informations et sommes mentionnés au règlement sur les travaux 
municipaux en vigueur.  
 
Le PROMOTEUR devra déposer copie de tous les contrats des entrepreneurs ou 
professionnels reliés au projet à la MUNICIPALITÉ. La responsabilité financière de la 
MUNICIPALITÉ face à l’entrepreneur ou aux professionnels est limitée à sa 
participation au coût des travaux, selon ce qui est établi aux présentes. Copie de 
toutes les factures (entrepreneur et tous les professionnels) associées au projet seront 
transmises à la MUNICIPALITÉ pour fins d’information. 

 
2.8 Le contrat de l’entrepreneur doit inclure un bordereau de prix dont chaque page est 

paraphée par le PROMOTEUR, la MUNICIPALITÉ et l’entrepreneur, de même qu’une 
copie de la licence de ce dernier,  émise par la Régie du bâtiment du Québec. 

 
2.9 Le PROMOTEUR fait exécuter les travaux conformément aux plans et devis et selon 

l’échéancier incluent à l’annexe « D » de la convention. 
 
2.10 La PROMOTEUR préside toutes les réunions de chantier, auxquelles la 

MUNICIPALITÉ peut assister. Tous les avis de convocation ainsi que les procès-
verbaux seront transmis à la MUNICIPALITÉ par l’ingénieur. 

 
2.11 Jusqu'à la réception provisoire des ouvrages, le PROMOTEUR ou son mandataire est 

seul responsable des dommages envers la MUNICIPALITÉ et les tiers ; il doit garantir 
la MUNICIPALITÉ de toute réclamation, de quelque nature qu'elle soit, doit prendre 
fait et cause pour la MUNICIPALITÉ dans toute procédure de la part des tiers, 
découlant directement ou indirectement de l'exécution du marché, ou occasionnée par 
ce marché, des travaux qui en résultent, du défaut d'entretien ou de la qualité des 
matériaux, et il doit garantir la MUNICIPALITÉ de tout jugement rendu contre elle, en 
capital, intérêts, frais et autres accessoires s'y rattachant. 

 
2.12 Toutefois, l’entretien des rues, dès qu’elles sont ouvertes à la  circulation publique, 

est à la charge de la MUNICIPALITÉ. 



 

 

 
2.13 L’entrepreneur général débute les travaux suivant la réception de l’avis de l’ingénieur 

à cet effet. 
 

2.14 La MUNICIPALITÉ peut exiger et autoriser certaines dépenses complémentaires à 
celles décrites à l’annexe « C » et qui seront payées par le PROMOTEUR en autant 
qu’elles demeurent accessoires.  L’achat de panneaux de signalisation, régalage de 
la chaussée et la pose d’abat poussière sont considérés comme de telles dépenses. 
 

2.15 Les travaux à réaliser dans les emprises indiquées à l’annexe « B » doivent être 
complétés selon l’échéancier indiqué à l’annexe « D ». 
 
 

ARTICLE 3 FINANCEMENT DU PROJET 
 
3.1 Les parties aux présentes assument les coûts inhérents à la réalisation des travaux, 

en proportion et jusqu’à concurrence de leur part qui est plus amplement décrite à 
l’annexe « E ». 

 
 Ces coûts comprennent, en plus du montant des travaux indiqués à l’annexe « C » et 

des dépenses complémentaires mentionnées à l’article 2.14, les frais relatifs à la 
préparation et à la modification des plans et devis et à la surveillance des travaux.  Ils 
comprennent également les dépenses incidentes relativement aux travaux, et plus 
particulièrement, mais sans restreindre la généralité de ce qui précède, les frais de 
laboratoire d’essais, d’arpentage, de préparation de certificat de localisation, de 
description technique, d’actes de cession de lots, d’actes de servitude et de 
publications d’avis. 

 
3.2 Avant d’être acquittées, toutes les factures de l’entrepreneur général ou des 

professionnels au dossier doivent être transmises à la MUNICIPALITÉ pour 
information.  Le PROMOTEUR et la MUNICIPALITÉ paient alors directement 
l’entrepreneur en proportion de leur participation respective dans le coût des travaux 
jusque-là exécutés, selon ce qui est établi aux présentes.  Le paiement du 
PROMOTEUR se fait dans les trente (30) jours de la réception de toute facture. 

 
 
ARTICLE 4 LETTRE DE GARANTIE 
 
4.1 Afin de garantir le paiement de sa quote-part des dépenses décrites à l’annexe « E », 

le PROMOTEUR remet à la MUNICIPALITÉ, avant le début des travaux, une lettre de 
garantie bancaire irrévocable à l’ordre de la MUNICIPALITÉ, valide pour une durée 
de vingt-quatre (24) mois et renouvelable pour couvrir la durée totale des travaux,  au 
montant de ________ émise par une banque à charte du Canada ou une caisse 
d’épargne et de crédit. 

 
Il remet aussi à la MUNICIPALITÉ une somme comptant suffisante pour couvrir les 
coûts anticipés du mandat de laboratoire de contrôle de qualité des matériaux et du 
représentant de la MUNICIPALITÉ sur le chantier. La MUNICIPALITÉ maintien une 
comptabilité détaillée des dépenses effectuées à même cette somme. Advenant le 
cas où le montant s’avérait insuffisant, le PROMOTEUR devra, sur demande écrite 
de la MUNICIPALITÉ, verser les montants supplémentaires comptant dans les trente 
(30) jours de la demande. À défaut de verser ces montant, la MUNICIPALITÉ peut 
interrompre les travaux jusqu’au versement de ceux-ci, sans recours possible de la 
part du promoteur.  Les sommes versées en trop seront remises au promoteur à la fin 
des travaux. 

 
 
4.2 Advenant le cas où tous les ajustements prévus à l’article 6 ne sont pas faits à 

l’intérieur de la période initiale de vingt-quatre (24) mois, pour quelque raison que ce 
soit, le PROMOTEUR doit fournir à la MUNICIPALITÉ une nouvelle lettre de 
garantie trente (30) jours avant l’échéance mentionnée au paragraphe précédent.  
Cette nouvelle lettre doit être valide jusqu’à la réception définitive des travaux.  Dans 
le cas où le PROMOTEUR fait défaut de verser cette nouvelle garantie, la 
MUNICIPALITÉ peut encaisser, sans autre avis, la lettre de garantie en vigueur 
immédiatement avant l'échéance de celle-ci. 



 

 

 
4.3 La MUNICIPALITÉ pourra réduire l’obligation assumée par l’émetteur de la lettre de 

garantie irrévocable de montants équivalents aux paiements des travaux faits aux 
entrepreneurs tels qu’attestés par la remise d’une quittance desdits entrepreneurs à 
la MUNICIPALITÉ, le tout à la demande du PROMOTEUR.  Toutefois, pendant la 
réalisation des travaux, cette réduction ne peut avoir pour effet de réduire le montant 
de la garantie financière sous le montant nécessaire pour couvrir le coût de travaux 
restant indiqué à l’annexe « E ».  

 
 Cette réduction s’effectue par une demande formelle du PROMOTEUR. Le cas 

échéant, la MUNICIPALITÉ transmet une lettre de renonciation d’un montant 
équivalent à la quittance à l’émetteur de la lettre de garantie dans les dix (10) jours 
suivant la réception par la MUNICIPALITÉ de la demande formelle du PROMOTEUR.  
Une copie de la lettre de renonciation est également transmise par la MUNICIPALITÉ 
au PROMOTEUR. 

 
4.4 Advenant le cas où le montant de la lettre de garantie financière irrévocable s’avérait 

insuffisante suite à l’annonce de travaux, coûts de travaux ou honoraires 
supplémentaires, la MUNICIPALITÉ pourra demander par écrit au promoteur d’ajuster 
le montant de sa garantie en conséquence. Dans le cas où le PROMOTEUR fait 
défaut, dans les trente (30) jours de la transmission de la demande écrite de la 
MUNICIPALITÉ, d’ajuster le montant de sa garantie, la MUNICIPALITÉ peut 
encaisser, sans autre avis, la lettre de garantie en vigueur immédiatement avant 
l’échéance de celle-ci. Elle peut aussi faire suspendre les travaux aux frais du 
PROMOTEUR jusqu’à ce que celui-ci procède à l’ajustement du montant de sa 
garantie financière. 
 

 Advenant le cas où ledit montant de la lettre de garantie financière irrévocable 
s’avérerait trop élevé suite à l’annonce de travaux ou à l’octroi de contrat pour des 
travaux, la MUNICIPALITÉ pourra réduire l’obligation assumée par l’émetteur de la 
lettre de garantie irrévocable d’un montant équivalent audit surplus moins une réserve 
de sécurité de 5 %. Cette réduction s’effectue par une demande formelle du 
PROMOTEUR. Le cas échéant, la MUNICIPALITÉ transmet une lettre de renonciation 
d’un montant équivalent à la quittance à l’émetteur de la lettre de garantie dans les dix 
(10) jours suivant la réception par la MUNICIPALITÉ de la demande formelle du 
PROMOTEUR. Une copie de la lettre de renonciation est également transmise par la 
MUNICIPALITÉ au PROMOTEUR. 

 
4.5 En cas de défaut du PROMOTEUR de payer les factures qui lui sont adressées dans 

le délai requis ou qu’une réclamation est faite contre lui et que cette réclamation n’est 
pas réglée après trente (30) jours de sa réception, la MUNICIPALITÉ peut alors 
encaisser la lettre de garantie irrévocable et payer les factures ou la réclamation en 
suspens.  Elle peut aussi faire suspendre les travaux aux frais du PROMOTEUR 
jusqu’à parfait paiement de ceux-ci. 

 
 
ARTICLE 5 TERRAINS BÉNÉFICIAIRES 
 
5.1 Une liste des terrains bénéficiaires des travaux, de leur superficie, des travaux précis 

dont ils sont bénéficiaires et des critères faisant en sorte qu’ils le sont est annexée 
aux présentes comme Annexe « F ». 

 
 
 
 
 
ARTICLE 6 RÉCEPTION PROVISOIRE ET DÉFINITIVE DES TRAVAUX 
 
6.1 Le PROMOTEUR avise par écrit la MUNICIPALITÉ lorsque les travaux se terminent. 
 
6.2 Dans les quinze (15) jours suivant la réception de ces avis, l’ingénieur convoque une 

réunion de chantier afin qu’une inspection des travaux soit faite en présence du 
PROMOTEUR et de la MUNICIPALITÉ et indique à ceux-ci les ouvrages à corriger ou 
à refaire. 

 



 

 

6.3 Lorsque les travaux sont complétés conformément aux plans et devis, l’ingénieur émet 
un certificat de réception provisoire ou définitive, selon le cas, à être signé par la 
MUNICIPALITÉ et le PROMOTEUR. 

 
6.4 Le PROMOTEUR doit faire parvenir à la MUNICIPALITÉ une copie des déclarations 

statutaires de l’entrepreneur général avant la libération du reliquat de sa garantie 
financière reliée aux réceptions définitives. 

 
6.5 Préalablement à la réception provisoire et définitive des travaux, l’ingénieur fait 

procéder aux essais et inspections des conduites par l’entremise de firmes 
spécialisées le tout, aux frais du PROMOTEUR. 

 
6.6 La PROMOTEUR doit, dans les soixante (60) jours de la réception provisoire des 

travaux à réaliser, fournir à la MUNICIPALITÉ le bilan des dépenses du projet.  La 
MUNICIPALITÉ et le PROMOTEUR conviennent de procéder entre eux à l’ajustement 
requis afin de respecter le pourcentage de répartition des coûts prévus à l’annexe 
« E ». 

 
6.7 Le PROMOTEUR est libéré des obligations de la présente convention après la 

réception définitive des travaux à réaliser et sous réserves que les cessions prévues 
à l’article 7.1 des présentes aient été effectuées. 

 
 
ARTICLE 7 CESSION 
 
7.1 Le PROMOTEUR cède à la MUNICIPALITÉ les emprises de rues, espaces publics, 

infrastructures et servitudes identifiés à l’annexe « B » de la présente, pour la somme 
d’un dollar (1,00$) dès la réception provisoire du dernier lot de travaux à réaliser.  Les 
emprises et espaces publics sont cédés à la MUNICIPALITÉ avec garanties légales 
et conventionnelle contre tout vice de titres et libres de toutes taxes municipales et 
scolaires ou de tarifs municipaux et libres de toutes charges réelles de quelque nature 
que ce soit, et bénéficiant de toutes les servitudes nécessaires à leur plein exercice à 
des fins publiques. 

 
 
ARTICLE 8 
 
8.1 La présente entente fait partie intégrante du règlement numéro 689-00-2012. 
 
 
ARTICLE 9 DOMICILE 
 
9.1 Tout avis, communication ou correspondance entre les parties aux présentes 

est transmis aux adresses suivantes : 
 
Pour la Ville : 
 
Municipalité de Saint-Amable 
575, rue Principale 
Saint-Amable (Québec)  J0L 1N0 
Téléphone : (450) 649-3555 
Télécopieur :  (450) 922-0738 
Courriel : ville@st-amable.qc.ca  

 
 

Pour le Promoteur : 
 Nom et adresse 
 ** 
 
ARTICLE 10 ANNEXES 
 
10.1 Les parties aux présentes reconnaissent que les documents suivants joints à la 

présente convention, reconnus véritables et signés pour identification par elles, en font 
partie intégrante. 

 

mailto:ville@st-amable.qc.ca


 

 

Annexe « A » PROJET d’opération cadastrale 
Annexe « B » Plan des travaux 
Annexe « C » Estimation préliminaire 
Annexe « D » Échéancier des travaux 
Annexe « E » Répartition des coûts – Municipalité et Promoteur 
Annexe « F » Terrains bénéficiaires des travaux 

 
 

 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé devant témoin, les uns en présence des autres, à la 
date et à l'endroit mentionnés au début de la présente convention. 
 
 
 
« MUNICIPALITÉ DE SAINT-AMABLE » 
Par : 
 
_______________________________ 
François Gamache, maire 
 
_______________________________ 
Carmen McDuff, directrice générale 
 
 
« LE PROMOTEUR » 
 
Par : 
_______________________________ 
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ANNEXE « C » 
ESTIMATION PRÉLIMINAIRE 

 

 
 



 

 

ANNEXE « D » 
ÉCHÉANCIER DES TRAVAUX 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE « E » 
RÉPARTITION DES COÛTS 

VILLE ET PROMOTEUR 
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BÉNÉFICIAIRES 

 

 


